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 n° 271 538 du 21 avril 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. ILUNGA TSHIBANGU 

Avenue de la Toison d'Or 67/9 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 décembre 2021, par X, qui déclare être de nationalité dominicaine, tendant 

à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 8 septembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu la demande et le consentement à recourir à la procédure purement écrite en application de l’article 

39/73-2 de la loi précitée. 

 

Vu l’ordonnance du 4 mars 2022 selon laquelle la clôture des débats a été déterminée au 15 mars 2022 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits 

  

1. Le requérant s’est marié en 2015 en République Dominicaine avec une ressortissante dominicaine qui 

bénéficie d’un séjour légal et illimité en Belgique (« carte c »). Il a ensuite rejoint son épouse en Belgique.  

 

2. Le 22 octobre 2018, un ordre de quitter le territoire est pris à l’encontre du requérant sur la base de 

l’article 7, alinéa 1er, 2° et 6°, de la loi du 15 décembre 1980. Un recours est introduit contre cette décision. 

Par son arrêt n° 268 817 du 23 février 2022, le Conseil a rejeté le recours.  

 

3. Le 3 août 2021, le requérant a introduit une demande de séjour en application des articles 10 et 12bis, 

§1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Le 1er décembre 2021, la partie défenderesse a refusé de 

prendre cette demande en considération au motif que l’intéressé n’a pas produit tous les documents visés 

aux articles 10, §§ 1er à 3 et 12bis, §§ 1er et 3, de la loi du 15 décembre 1980. Cette décision fait l’objet 

d’un recours enrôle sous le numéro de rôle 270 670. 
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4. Le 8 septembre 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du 

requérant. Cette décision a été prise sur la base de l’article 7, alinéa 1, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 

suite au constat que le requérant demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par 

l’article 2 de la loi précitée. Il s’agit de l’acte attaqué qui est motivé comme suit :   

 

 « MOTIF DE LA DECISION : 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

Article 7, alinéa 1 :  

( ) 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2;  

L’intéressé est en possession d’un passeport national valable non revêtu d'un visa valable pour 

le regroupement familial  

Vu que la personne concernée n’est pas autorisée ou admise à séjourner en Belgique sur base du 

regroupement familial et qu’elle ne dispose pas de droit de séjour/d'autorisation de séjour obtenu à un 

autre titre, elle séjourne donc en Belgique de manière irrégulière.  

Vu que la présente décision a tenu compte de l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde 

des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales qui impose une mise en équilibre des éléments 

invoqués par la personne concernée au titre de sa vie privée et familiale et la sauvegarde de l’intérêt 

général ;  

En effet, la présence de son épouse sur le territoire belge ne donne pas automatiquement droit au séjour. 

En outre, la séparation avec celle-ci ne sera que temporaire, le temps pour la personne concernée 

d'obtenir les autorisations nécessaires à son séjour en Belgique. In fine, la jurisprudence du Conseil d'Etat 

souligne qu'une séparation temporaire afin de se mettre en conformité avec les lois sur l'immigration ne 

peut pas être considéré comme une violation de l'article 8 CEDH (CE n° 42.039 du 22 février 1993 ; CE 

n°48.653 du 20 juillet 1994 ; CE n° 152.639 du 13 décembre 2005).  

Vu que conformément à l'article 74/13 de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, la demande de la personne concernée a été examinée en 

tenant compte de sa vie familiale et de son état de santé1.  

Vu que l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux chez la 

personne concernée ; Quant aux problèmes médicaux de son épouse, relevons qu'ils ne sont nullement 

étayés par des éléments probants.  

Vu que les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions légales 

prévues aux articles 10 et 12 bis de la loi du 15/12/1980 ;  

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à la personne concernée de 

quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours. »  

 

II. Objet 

 

5. Le requérant demande au Conseil de suspendre et d’annuler l’acte attaqué.  

 

III. Moyen 

 

III.1. Thèse du requérant 

 

6. Le requérant prend un moyen unique de la  « violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur 

la motivation formelle des actes administratifs ; violation des articles 10, § 1er, 4°, 12 bis 1er et 3° et 74/13 

de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 

fondamentales (CEDH) ; violation du principe de bonne administration ».  
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7.1. Dans une première branche, il reproche à la partie défenderesse d’avoir pris sa décision sans tenir 

compte du fait qu’il avait introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base 

des articles 10, § 1er, 4°, 12 bis § 1er 3°, de la loi du 15 décembre 1980, le 12 mai 2021, c’est-à-dire avant 

la prise de l’acte attaqué.  

 

7.2. Il reproche ensuite à la partie défenderesse de motiver l’ordre de quitter le territoire uniquement sur 

la base de l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980. Il estime que la partie défenderesse 

ne motive pas amplement sa décision en se limitant à des déclarations de principe et stéréotypées. Il 

renvoie à un arrêt du Conseil (arrêt n°178 815 du 30 novembre 2016) dont il ressort notamment que « le 

caractère irrégulier du séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le 

territoire sans que d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par 

les articles 3 et 8 de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie 

défenderesse n’est pas dépourvue d’un certain pouvoir d’appréciation ».  

 

8.1. Dans une seconde branche, il constate que la partie défenderesse estime, dans l’acte attaqué, qu’il 

n’y aura qu’une séparation temporaire entre son épouse et lui. Il rappelle qu’il a invoqué, dans sa demande 

d’autorisation de séjour, « les liens effectifs et affectifs avec son épouse, outre sa dépendance 

économique vis-à-vis de cette dernière en tant que son ouvrant droit et les raisons médicales comme 

circonstances exceptionnelles l’empêchant de retourner seul, fut-ce de manière temporaire, en 

République dominicaine ».  

 

Il fait référence à l’arrêt Rees c. Royaume-Uni prononcé par la Cour européenne des droits de l’Homme 

(Cour EDH ) le 17 octobre 1986 dans lequel il a notamment été jugé que dans le cadre d’une première 

admission, il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH et que dans ce cas, il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre 

de maintenir et de développer la vie familiale. « Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en 

présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation 

positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH ».  

 

Il reproche à la partie défenderesse de ne pas motiver amplement sa décision concernant l’article 8 de la 

CEDH et en particulier s’agissant du « souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité 

de l’atteinte au droit de la partie requérante au respect de sa vie familiale ».  

 

8.2. Quant à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le requérant en rappelle le contenu et constate 

que la partie défenderesse n’a pas pris en compte la durée de son séjour ininterrompu en Belgique ni sa 

vie familiale. Il reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte tous les éléments de la 

cause avant de prendre sa décision.  

 

III.2. Appréciation 

 

9. Sur les deux branches réunies, le requérant ne conteste pas qu’il demeure dans le Royaume sans être 

porteur des documents requis. Dans ce cas, sous réserve de l’application de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, le ministre ou son délégué doit donner un ordre de quitter le territoire conformément à 

l’article 7, alinéa 1er, 1°, de cette loi. Ce motif suffit à fonder valablement l’ordre de quitter le territoire sans 

que la partie défenderesse ne soit tenue de donner d’autre explication. 

 

10. Concernant l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, il ressort expressément de la décision 

attaquée que la partie défenderesse a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement en relevant que « la demande de la personne concernée a été examinée en tenant compte 

de sa vie familiale et de son état de santé ». Concernant son état de santé, la partie défenderesse a 

constaté que « l’examen du dossier n’apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes médicaux 

chez la personne concernée ; Quant aux problèmes médicaux de son épouse, relevons qu'ils ne sont 

nullement étayés par des éléments probants ». Concernant sa vie familiale, la partie défenderesse a 

relevé que « les intérêts familiaux du demandeur ne peuvent prévaloir sur le non-respect des conditions 

légales prévues aux articles 10 et 12 bis de la loi du 15/12/1980 ». 

 

11. Concernant la violation invoquée de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des Droits 

de l'Homme et des Libertés fondamentales (CEDH), il ressort de la lecture de l’acte attaqué que la partie 

défenderesse a procédé à une mise en balance des intérêts en présence, au regard de la situation 

familiale actuelle du requérant avec son épouse, en considérant que « la présence de son épouse sur le 

territoire belge ne donne pas automatiquement droit au séjour »  et en ajoutant que « la séparation avec 
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celle-ci ne sera que temporaire, le temps pour la personne concernée d'obtenir les autorisations 

nécessaires à son séjour en  Belgique ». La motivation de la décision attaquée précise, sans être 

contredite que «  la jurisprudence du Conseil d'Etat souligne qu'une séparation temporaire afin de se 

mettre en conformité avec les lois sur l'immigration ne peut pas être considéré comme une violation de 

l'article 8 CEDH ». Dès lors, le requérant n’établit pas que la décision attaquée méconnait l’article 8 de la 

CEDH.  

 

12. Concernant le grief selon lequel la partie défenderesse n’a pas pris en considération le fait qu’il avait 

introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois avant l’adoption de l’ordre de quitter 

le territoire, il ressort d’un courrier adressé par la partie défenderesse au bourgmestre de la commune 

d’Anderlecht que tel n’est pas le cas. Ainsi, il ressort de ce courrier, daté du 8 septembre 2021 et présent 

au dossier administratif, que la partie défenderesse a averti la commune d’Anderlecht du fait qu’après 

examen du dossier, il s’avère que le requérant n’a pas produit tous les documents requis dans le cadre 

de sa demande de séjour introduite sur la base des articles 10 et 12bis, §1er, 3° de la loi du 15 décembre 

1980 en qualité de membre de famille d’une titulaire d’une « carte C » et que la loi autorise dès lors le 

bourgmestre à ne pas prendre en considération la demande du requérant au moyen d’une annexe 15ter 

dûment complétée. Le grief du requérant manque en fait.  

 

13. Le moyen est non fondé. 

 

IV. Débats succincts 

 

14.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

14.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un avril deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. S. BODART, premier président, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA S. BODART 

 

 


